
M-1836 
 
 
Motion du 24 juin 2024 de Mme et MM. Théo Keel, Brigitte Studer et Alain de 
Kalbermatten: «Intégration d’une budgétisation de 25 à 30% de la moyenne des 
correctifs pour permettre, en attendant des prévisions fiscales plus précises, 
l’élaboration d’un budget en phase avec nos résultats fortement excédentaires 
et les besoins de notre cité!» 
 

(retirée par ses auteurs lors de la séance du Conseil municipal du 23 juin 2026) 
 

MOTION 
 
Considérant:  
 
– l’énorme excédent de 198,2 millions que présentent les comptes de la Ville de 

Genève pour l’année 2023, qui fait suite à l’excédent tout aussi important de 2022 
avec 148,9 millions; 

 
– les extraordinaires revenus fiscaux qui dépassent les estimations cantonales des 

recettes fiscales de 153,4 millions pour 2022 et de 171,5 millions pour 2023; 
 
– que ces estimations de recettes fiscales font l’objet d’une proposition de motion 

déposée au Grand Conseil par le député Julien Nicolet-dit-Félix1; 
 
– la nécessité d’avoir un budget à la hauteur tant pour répondre aux importants 

besoins en termes de prestations que connaît notre Commune que pour dégager 
les moyens nécessaires pour faire face aux impérieux besoins d’entretien de nos 
bâtiments ainsi que préparer notre cité à l’urgence climatique; 

 
– que prévoir et élaborer un budget à l’équilibre est une contrainte légale pour les 

communes genevoises (contrairement au Canton); 
 
– l’intégration d’une budgétisation de 20% de la moyenne des correctifs depuis 2021 

au budget 2024, qui semble trop prudente à l’aune des comptes 2022 et 2023; 
 
– l’outil de la budgétisation de la moyenne des correctifs comme pertinent car 

reposant sur un historique, une tendance donc de nature dynamique à l’inverse d’un 
principe de type linéaire;  

 
– le recours à une prise en compte de la moyenne des correctifs sur les dix dernières 

années par le Canton de Genève pour un total de 114 millions dans l’élaboration de 
son budget 2024 comme solution de réduction des écarts concernant les revenus 
fiscaux entre comptes et budget en s’inspirant de l’exemple du Canton de Zurich; 

 
– le projet de loi du Conseil d’Etat donnant la possibilité aux communes de se doter 

d’une réserve conjoncturelle – se montant à 10% des charges du budget 2024 – 

 
1 hƩps://verts-ge.ch/wp-content/uploads/sites/12/2024/03/M-esƟmaƟon-receƩes-fiscales.pdf  



qu’elles pourront utiliser pour adopter des budgets déficitaires à hauteur de ladite 
réserve, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’intégrer une budgétisation de 
25 à 30% de la moyenne des correctifs dans l’élaboration des prochains budgets de 
la Ville de Genève en commençant par le budget 2025, tout en faisant part à 
l’Administration fiscale cantonale de la nécessité de revoir sa méthode d’estimation 
des rentrées fiscales au vu des problématiques engendrées. 
 
 


